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Objet : Programme communautaire POSEI France - ajustement de gestion de la mesure « actions
en faveur de la filière banane »

Destinataires d'exécution

MM. les Préfet du département de la Guadeloupe et de la Martinique
MM. les directeurs de l’alimentation, de l'agriculture et de la forêt de la Guadeloupe et de la 
Martinique

Résumé : la présente circulaire précise la participation des DAAF dans la mise en œuvre de la 
mesure en faveur de la production de bananes

Textes de référence :- Règlement (UE) n°228/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 13 
mars 2013 portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions 
ultrapériphériques de l’Union et abrogeant le règlement (CE) n°247/2006 du Conseil ; 
- Règlement (UE) 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 établissant
les règles relatives aux paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien 



relevant de la politique agricole commune et abrogeant le règlement (CE) n°637/2008 du conseil et 
le règlement (CE) n°73/2009 du Conseil ; 
- Règlement (UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 relatif 
au financement, à la gestion et au suivi de la politique agricole commune et abrogeant les 
règlements (CEE) n° 352/78, (CE) n° 165/94, (CE) n° 2799/98, (CE) n° 814/2000, (CE) n° 
1200/2005 et n° 485/2008 du Conseil ; 
- Règlement (UE) n°1308/2013 du Parlement européen et du Conseil du 17 décembre 2013 portant 
organisation commune des amrchés des produits agricoles et abrogeant les règlements (CEE) n° 
922/72, (CEE) n° 234/79, (CE) n° 1037/2001 et (CE) n° 1234/2007 du Conseil 
- Règlement délégué (UE) n°179/2014 de la Commission du 6 novembre 2013 complétant le 
règlement (UE) n°228/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le registre des 
opérateurs, le montant de l’aide pour la commercialisation des produits hors de leur région, le 
symbole graphique, l’exonération de droits à l’importation pour certains bovins et le financement de
certaines mesures relatives aux mesures spécifiques en faveur de l’agriculture dans les régions 
ultrapériphériques de l’Union. 
- Règlement délégué (UE) n° 639/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement
(UE) n° 1307/2013 du Parlement européen et du Conseil établissant les règles relatives aux 
paiements directs en faveur des agriculteurs au titre des régimes de soutien relevant de la politique 
agricole commune et modifiant l’annexe X dudit règlement ; 
- Règlement délégué (UE) n° 640/2014 de la Commission du 11 mars 2014 complétant le règlement
(UE) n° 1306/2013 du Parlement européen et du Conseil en ce qui concerne le système intégré de 
gestion et de contrôle, les conditions relatives au refus ou au retrait des paiements et les sanctions 
administratives applicables aux paiements directs, le soutien rural et la conditionnalité ; 
- Règlement d’exécution (UE) n°1333/2011 de la Commission du 19 décembre 2011 fixant des 
normes de commercialisation pour les bananes, des dispositions relatives au contrôle u respect de 
ces normes de commercialisation et des exigences relatives aux communications dans le secteur de 
la banane ; 
- Règlement d’exécution (UE) n° 180/2014 de la Commission du 20 février 2014 établissant les 
modalités d’application du règlement (UE) n°228/2013 du Parlement Européen et du Conseil du 13 
mars 2013 portant mesures spécifiques dans le domaine de l’agriculture en faveur des régions 
ultrapériphériques de l’Union ; 
- Règlement d’exécution (UE) n°809/2014 de la Commission du 17 juillet 2014 établissant les 
modalités d’application du règlement (UE) n°1306/2013 du Parlement Européen et du Conseil en ce
qui concerne le système intégré de gestion et de contrôle, les mesures en faveur du développement 
rural et la conditionnalité ; 
- Programme POSEI France consolidé portant mesures spécifiques en faveur de l'agriculture des 
régions ultrapériphériques de l'Union européenne déposé par la France, approuvé par les services de
la Commission européenne par décisions du 22 août 2007, du 4 juillet 2008, du 3 mars 2009, du 9 
février 2010, du 29 mars 2011, du 20 janvier 2012, du 23 janvier 2013, du 31 janvier 2014, du 21 
octobre 2014, du 17 décembre 2014, du 30 janvier 2015 et du 18 décembre 2015 ; 
- Décret n°2009-340 du 27 mars 2009 relatif à l’Agence de services et de paiement, à 
l’Etablissement national des produits de l’agriculture et de la mer et à l’Office de développement de
l’économie agricole d’outre-mer ; 
- Décret n°2010-110 du 29 janvier 2010 relatif au régime de sanctions du programme POSEI 
France, modifié par les décrets n°2011-124 du 28 janvier 2011 et n°2015-344 du 26 mars 2015 ; 
- Décret n°2011-312 du 22 mars 2011relatif à l’organisation économique dans le secteur de la 
banane ; 



Cette instruction vise à faire part des modalités de mise en œuvre de la mesure en faveur de la
production de bananes en fonction de l’année de production concernée.

Pour les campagnes de production 2014 et 2015, l’instruction DGPAAT/SDPM2014-168 est
modifiée comme suit : 

le paragraphe 2.1.2-a  : 

« Un planteur dispose de la possibilité de céder à titre temporaire à la réserve
départementale des références individuelles, au maximum à hauteur de 15% de la
référence individuelle définitive qu'il détient au titre de la campagne considérée, pendant
deux années consécutives maximum. [...]
Au plus tard le 30 septembre N+1,  il  choisit soit de récupérer ses références
individuelles, soit de les céder de nouveau de façon temporaire au titre des campagnes
N+1 et N+2, soit de les céder définitivement à la réserve départementale.
Au plus tard le 30 septembre N+2, il choisit soit de récupérer ses références individuelles
à compter de la campagne N+3, soit de les céder définitivement à la réserve
départementale.
Dans tous les cas, que  ce  soit  en  année  N+1 ou  en  N+2,  cette décision doit être
formalisée par le planteur par un écrit adressé à la DAAF avant le 30 septembre de
l'année considérée. « 

est modifié comme suit : 

« Un planteur dispose de la possibilité de céder à titre temporaire à la réserve
départementale des références individuelles, au maximum à hauteur de 15% de la
référence individuelle définitive qu'il détient au titre de la campagne considérée, pendant
deux années consécutives maximum. [...]
Au plus tard le 31 octobre N+1, il choisit soit de récupérer ses références individuelles,
soit de les céder de nouveau de façon temporaire au titre des campagnes N+1 et N+2,
soit de les céder définitivement à la réserve départementale.
Au plus tard le 31 octobre N+2, il choisit soit de récupérer ses références individuelles à
compter de la campagne N+3, soit de les céder définitivement à la réserve
départementale.
Dans tous les cas, que  ce  soit  en  année  N+1 ou  en  N+2,  cette décision doit être
formalisée par le planteur par un écrit adressé à  la DAAF avant le 31 octobre  de
l'année considérée. »

Pour les campagnes de production 2016 et les suivantes, la décision ODEADOM, ci-après,
précise l'ensemble des modalités de mise en œuvre de la mesure en faveur de la production de
bananes.

La participation des DAAF est notamment requise pour les opérations suivantes : 
- information des producteurs sur la mesure mise en place,
- réception des dossiers de demande d’aide, 
- vérification de la complétude des dossiers et renvoi des dossiers à l’ODEADOM le cas

échéant,
- vérification de l’absence de doubles financements,
- vérification du respect de la conditionnalité des aides,
- réception des demandes de cessions / attributions de références individuelles,
- gestion de la réserve départementale de références individuelles,
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-  notification aux planteurs des références individuelles donnant droit  à aide pour la
campagne donnée,

- gestion du fichier départemental des producteurs de banane.

J’attire également votre attention sur le « Titre 3 » de la présente décision, qui différencie le
dispositif  relevant  de  l’aide  POSEI  2016,  de  celui  relevant  de  l’aide  POSEI  2017  et  des
suivantes.

Je vous demande de bien vouloir me tenir informée de toute difficulté dans la mise en œuvre de
ce dispositif.

Le Directeur général adjoint de la performance économique
et environnementale des entreprises

Chef du service Développement des filières et de l’emploi

Hervé DURAND
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